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Aux décideurs ...

L
a chute du rapport Doing Business de la Banque mondiale reflète les limites 
de l'application de classements standardisés pour mesurer la performance 
économique des pays. Conséquence, l’on pourrait retrouver à court moyen 

terme, une meilleure indication du climat des affaires qui repose beaucoup plus 
sur divers ensembles de données et non sur quelques mesures quantifiables et 
ajustables.
Pour rappel, en août dernier, la Banque mondiale a annoncé la suspension de son 
rapport « Doing Business » en citant un « certain nombre d'irrégularités » comme 
principale raison. Ceci, après 17 années d’existence.
Dès le début, le rapport visait à offrir un cadre simple pour stimuler les perfor-
mances économiques et mener des réformes pour booster le climat des affaires. 
Ainsi, il a classé 190 pays sur la base d'indicateurs tels que « les réglementations 
commerciales, les droits de propriété, l'exécution des contrats, les lois sur l'inves-
tissement, la disponibilité du crédit et un certain nombre d'autres facteurs ». 
En 2018, Paul Romer, économiste en chef de la Banque mondiale, a démissionné 
après avoir remis en question les modifications apportées à l'ordre du Chili dans le 
rapport Doing Business. 
Mais il est peu probable que des causes politiques cachées soient les principales 
raisons de la suspension actuelle. Ce n'est pas vraiment un secret que la Banque 
mondiale privilégie le modèle de croissance économique néolibéral et que l'ap-
proche libertaire est plutôt la méthodologie qui suscite des inquiétudes.
Bien que la méthodologie ait été utilisée dans le monde entier, elle a eu tendance 
à réduire la complexité de l'activité économique à quelques mesures quantifiables, 
ce qui a laissé une place importante au jeu du système, en permettant à de nom-
breux gouvernements d'introduire simplement des changements cosmétiques qui 
amélioreront leur place dans le classement sans réformer correctement l'environ-
nement des affaires.
En août, les données de la Chine, de l'Azerbaïdjan, des Émirats arabes unis et de 
l'Arabie saoudite se sont avérées avoir été délibérément modifiées, selon le Wall 
Street Journal. L'information est apparue comme un coup dur pour le rapport et a 
poussé les dirigeants de la Banque mondiale à le suspendre indéfiniment. Ainsi, la 
publication s'est avérée être la dernière goutte de plusieurs autres préoccupations 
concernant la crédibilité de l'approche standardisée.
Un autre problème est que la méthodologie utilisée pour créer une incitation à 
poursuivre des politiques économiques qui ne sont pas toujours appropriées dans 
tous les cas. Mais alors que de nombreux pays en développement s'efforçaient 
d'améliorer leur position, certains gouvernements ont subi des pressions pour faire 
adopter des réformes de la réglementation des affaires et des règles de propriété 
foncière qui ne sont pas correctement conçues.
Le « projet de loi Omnibus » controversé de l'Indonésie sur la création d'emplois 
contenait un certain nombre de réformes favorables au marché qui ont suivi la voie 
de la Banque mondiale et auraient probablement pu propulser la position du pays 
dans le rapport. Néanmoins, le paquet a été fermement condamné par les syndi-
cats et les groupes de la société civile, qui prétendent qu'il favorise les grandes 
entreprises au détriment des travailleurs et des droits humains.
Il n'est pas clair si nous assisterons au retour du rapport ou s'appuiera-t-il sur des 
méthodologies différentes. Mais il est clair que la chute a projeté les erreurs de 
s'appuyer sur une poignée de métriques quantifiables et ajustables afin d'évaluer 
la complexité des différents modèles économiques.
La fin du rapport « Doing Business » laisse espérer que dans un avenir proche, 
nous pourrions assister à une approche plus holistique qui englobera un plus 
grand nombre de nuances et d'autres facteurs localisés. Cela est susceptible de 
donner aux décideurs politiques plus d'autonomie pour introduire des mesures 
pour répondre aux besoins des entreprises sur le terrain et non pour satisfaire des 
améliorations motivées par la politique qui ne se produisent pas réellement. 

Bonne nouvelle pour les politiques

KPATIDE Komlan

Hommages 

Sani YAYA salue la mémoire de Charles Konan Banny 
La troisième session ordinaire de l’année du Conseil des ministres de l’Union écono-
mique et monétaire ouest africaine (UEMOA) tenue jeudi 23 septembre 2021 a été 
l’occasion pour l’argentier national du Togo, président du Conseil des ministres de 
rendre un hommage mérité à l’illustre disparu qu’est Charles Konan Banny, ancien 
gouverneur de la BCEAO, décédé le 10 septembre 2021 en France.

 ● Joël YANCLO

« Un économiste che-
vronné qui avait à cœur 
l’intégration écono-

mique et monétaire de notre 
sous-région. Le Gouverneur 
Tiémoko Meyliet KONE, qui 
fut un de ses proches colla-
borateurs et conseillers spé-
ciaux, est sans doute mieux 
placé que moi pour citer les 
nombreux projets et réalisa-
tions communautaires qu’il 
a initiés pour assurer la cré-
dibilité de la politique moné-
taire, la résilience du secteur 
financier et la consolidation 
des bases de notre monnaie 
commune. Le moment vien-
dra sans doute pour rendre 
un vibrant hommage à cet 
illustre économiste que nous 
avons perdu. Je laisse au 
Gouverneur KONE le soin 
d’organiser cette cérémonie. 
Pour l’heure, je voudrais, 
au nom du Conseil des Mi-
nistres, et à mon nom propre, 
présenter au Gouverneur 
de la BCEAO, et à travers 
lui, à tout le personnel de la 
BCEAO nos sincères condo-
léances », a déclaré M. Yaya 

à l’ouverture des travaux de 
la troisième session ordinaire 
de l’année du Conseil des 
ministres de l’Union éco-
nomique et monétaire ouest 
africaine (UEMOA), jeudi 
23 septembre 2021. La réu-
nion a été également l’occa-
sion d’aborder des questions 
techniques et réglementaires. 
Le Conseil des ministres de 
l’UEMOA s’est également 
penché que le projet de loi 
uniforme relative aux infrac-
tions boursières qui vise à 
assurer une application plus 
efficace des règles du mar-

ché financier par la création 
d’un cadre communautaire 
de répression des infractions 
pénales susceptibles d’y être 
commises. Les représentants 
des Etats membres ont aussi 
examiné le dossier concer-
nant la désignation des repré-
sentants des pays l’Union au 
sein des conseils d’adminis-
tration de la Bourse Régio-
nale des Valeurs Mobilières 
(BRVM) et du Dépositaire 
Centrale/Banque de Règle-
ment (DC/BR). Sani Yaya 
est président en exercice 
du conseil des ministres de 
l’UEMOA.

 ● Sani Yaya, président du Conseil des ministres de 
l’UEMOA, rend hommage à…

 ● …feu Charles Konan Banny, ancien gouverneur de la BCEAO
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Le CREPMF ouvre une consultation publique
Le Conseil Régional de l’Epargne Publique et des Marchés Financiers (CREPMF) ouvre, du 22 septembre au 6 octobre 2021, une consultation publique sur les avant-projets 
de textes relatifs à la mise en place d’un cadre règlementaire dédié au marché de capitaux islamiques au sein de l’Union monétaire ouest africaine (UMOA).

 ● Joël YANCLO

Pour actionner plus 
largement les leviers 
de la finance isla-

mique et répondre ainsi à 
la demande croissante des 
investisseurs, d’importants 
obstacles juridiques, régle-
mentaires et institutionnels 
devront cependant être levés. 
En effet, le Conseil Régio-
nal de l’Epargne Publique 
et des Marchés Financiers 
(CREPMF) tient, du 22 sep-
tembre au 6 octobre 2021, 
une consultation publique 
sur les avant-projets de 
textes relatifs à la mise en 
place d’un cadre règlemen-
taire dédié au marché de 
capitaux islamiques au sein 
de l’Union monétaire ouest 
africaine (UMOA). Sou-
tenu par le Financial Sec-
tor Deepening Africa (FSD 
Africa), ce projet est mené 
par le Consortium IFAAS & 
KRAMER LEVIN en qua-
lité de Consultant. Il vise la 
diversification des produits 
financiers et l’élargissement 
de la base des investisseurs 
du marché financier régional. 
Les avant-projets de textes 
sont téléchargeables sur le 
site du CREPMF (www.
crepmf.org). Il s’agit du le 

projet de cadre réglemen-
taire pour les instruments 
financiers islamiques et 
leurs véhicules d’émission 

et de gestion dans l’espace 
UEMOA incluant un projet 
de Règlement du Conseil des 
Ministres relatif aux titres 

financiers islamiques et aux 
Fonds d’émission de Sukuk 
dans l’UEMOA et un pro-
jet d’Instruction relative aux 

OPCVM islamiques. Les 
contributions sont à adresser 
aux adresses da@crepmf.
org et de@crepmf.org. Dans 
la quête de croissance éco-
nomique soutenue, les Etats 
de l’UMOA ont élaboré des 
plans nationaux de dévelop-
pement dont l’urgence reste 
la mobilisation, à moindre 
coût, de capitaux importants 
à long terme pour combler 
les déficits en infrastructures 
(routes, ponts, écoles, aéro-
ports, hôpitaux…). Les pro-
duits offerts par la Finance 
islamique apparaissent donc 
comme des instruments pri-
vilégiés pour répondre à ce 
besoin. Les sukuk, un pro-
duit de la finance islamique, 
sont la version islamique 
des obligations : plutôt que 
d’emprunter à une banque 
qui sert d’intermédiaire avec 
les agents qui ont des capaci-
tés de financement, l’idée en 
est d’emprunter directement 
auprès de ces agents en émet-
tant obligations ou sukuk. 
Aujourd’hui, il est à obser-
ver que bien qu’environ 60% 
de la population de l’UMOA 
soit de confession musul-
mane, avec des taux avoisi-
nant les 90% dans des pays 
comme le Mali, le Sénégal et 
le Niger, la finance islamique 

reste peu développée dans 
cette zone, alors qu’elle en-
registre ces dernières années 
une forte croissance dans 
d’autres régions du monde. 
Il ne fait aucun doute que 
l’avènement d’un marché 
des capitaux islamiques, 
conforme aux standards 
internationaux, est porteur 
d’espoir pour nos économies 
et pourrait annoncer une 
nouvelle ère, tant au titre de 
la diversification des levées 
de ressources, de l’élargisse-
ment de la base des investis-
seurs que du renforcement de 
l’attractivité internationale 
de notre marché financier. 
L’enjeu est de taille pour le 
marché financier régional. 
En 2020, près de 2018 mil-
liards Fcfa ont été levés dans 
un contexte marqué par la 
crise sanitaire de la Covid-19 
après le record précédent de 
620 milliards Fcfa enregis-
tré en 2019. Fort du succès 
des émissions de sukuk dans 
certains Etats membres, le 
CREPMF a entrepris en 
2020 de doter le marché fi-
nancier régional d’un cadre 
règlementaire spécifique 
dédié au marché de capitaux 
islamiques, à l’instar du sec-
teur bancaire et des systèmes 
financiers décentralisés.

 ● Badanam PATOKI, président du CREPMF
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Le Togo, champion de la plaidoirie Génie en herbe OHADA
Le Togo a remporté l’édition 2021 du concours international de plaidoirie Génie 
en herbe OHADA, Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des af-
faires tenu du 13 au 18 septembre dernier à Ndjamena au Tchad. De retour au 
pays, les trois lauréats ont présenté leurs prix ce vendredi 24 septembre 2021 au 
Premier Ministre, Victoire Tomégah-Dogbé à la Primature.

 ● Vivien ATAKPABEM

Le Togo est sorti vain-
queur de cette com-
pétition universitaire 

à caractère scientifique où 
les jeunes étudiants en droit 
croisent les mots et le verbe. 
Les trois candidats togolais, 
notamment, Mlle Rahile Mi-
jiyawa, Adjevi Obed Néglok-
pé et Etonam Mathieu Dou-
meyan ont battu le Sénégal 
en finale, remportant ainsi le 
troisième sacre pour le Togo 
après 2012 et 2017. Outre 
la finale remportée, la can-
didate togolaise, Rahile Mi-
jiyawa a été élue meilleure 
plaideuse du concours. Elle 
est d’ailleurs une des lau-
réates du programme PEFA 
lancé par Mme le Premier 
Ministre le 08 mars dernier 
sous le parrainage du chef de 
l’État. Le Premier Ministre a 
félicité, au nom du Président 
de la République, cette jeune 
équipe et leur a indiqué que 
les valeurs qu’ils ont véhi-
culé à travers cette victoire 
sont au cœur de la vision du 
Président de la République 
pour le Togo. C’est dans cet 
esprit que s’inscrit la promo-
tion de l’excellence à tous les 
niveaux, à travers plusieurs 
programmes déjà existants. 
Elle a dit sa fierté de voir les 
jeunes Togolais porter aussi 
haut les couleurs nationales. 
Les jeunes ont remercié le 
Président de la République 
et Mme le Premier Ministre 
pour leur leadership et ont 
salué l’implication constante 
des autorités universitaires 
à leurs côtés. La compéti-
tion s’est déroulée en trois 
principales étapes dont les 
éliminatoires, la demi-fi-
nale et la finale avec des 
QCM sur le droit OHADA, 
des questions d’intégration 
africaine qui portent sur les 
grands hommes, l’histoire, 
la géographie, la musique, 
la littérature, ou encore le 
sport. Mais aussi, la plaidoi-
rie où les candidats jouent 
le rôle d’avocats devant un 
jury composé de vrais juges, 

de vrais avocats et de vrais 
professeurs d’université. Au 
total, 10 pays ont pris part 
à ce concours. Il s’agit du 
Sénégal, du Burkina Faso, 
du Niger, du Bénin, du Mali, 
du Cameroun, du Congo, du 
Tchad, de la Côte d’Ivoire, 
et du Togo. En remportant la 
12ème édition, le Togo suc-
cède au Cameroun, vainqueur 
de la 11e édition à Lomé, et 
revient à une longueur de 
la Côte d'Ivoire, vainqueur 
record de quatre titres. Après 
deux ans d'attente, le Tchad 

a réussi, dans un contexte 
sanitaire mondial difficile, 
l'organisation de la 12e 
édition du Concours inter-
national « Génies en Herbe 
OHADA ». Sur les dix-sept 
pays qui avaient annoncé 
leur participation, dix ont 
pu participer à ce grand ren-
dez-vous de « génies », ri-
goureusement sélectionnés 
dans leurs pays respectifs 
pour apprendre et véhicu-
ler le droit communautaire 
OHADA.

MCA au Togo

Jeanne Bougonou fait le point à Victoire Dogbé 
Le Premier ministre, Victoire Tomégah-Dogbé, a échangé, jeudi 23 septembre 2021 
à la Primature, avec la nouvelle Directrice générale de l’organisme de mise en œuvre 
du Millenium challenge account (OMCA-Togo), Jeanne Ngname Bougonou. Elle est 
allée présenter l’état de mise en œuvre du programme Threshold dans les secteurs 
des télécommunications et de la réforme foncière.

 ● Junior AREDOLA 
 

Depuis 2018, le Togo 
bénéficie du pro-
gramme Threshold 

ou Seuil du gouvernement 
américain à travers le Mille-
nium Challenge Corporation 
(MCC). Ce programme de 
35 millions de dollars US, 
concerne principalement deux 
projets notamment, les télé-
communications et la réforme 
foncière et est exécuté pen-
dant quatre années à comp-
ter de novembre 2020. Pour 
une bonne exécution de ces 
deux projets importants dans 
l’accord avec le MCC, l’orga-
nisme de mise en œuvre du 
Millenium challenge account 
(OMCA-Togo) a été mis en 
place. La nouvelle Directrice 
générale est allée recueillir les 
orientations et les conseils de 
Mme le Premier Ministre pour 
la mise en œuvre effective de 
ce programme. Elle a pro-
fité pour remercier et féliciter 
Mme le Premier Ministre pour 
son leadership et sa vision du 
développement du Togo dans 
la mise en œuvre de la feuille 
de route gouvernementale 
avant de lui faire le point des 
activités déjà réalisées. « Nous 
avons commencé par élabo-
rer le plan de mise en œuvre, 

par prendre contact avec les 
parties prenantes principales. 
Ce n’est pas l’organisme de 
mise en œuvre qui exécute 
les activités, ce sont les mi-
nistères, les parties prenantes 
qui mettent en œuvre les acti-
vités. Nous, nous sommes là 
pour faciliter, pour coordon-
ner et nous assurer que les 
engagements qui ont été pris 
par le gouvernement togolais 
dans le cadre de cet accord 
avec le Millenium Challenge 

Corporation soient effective-
ment tenus et que les droits 
du Togo s’exercent dans le 
cadre de cet accord. », s’est 
confiée la Directrice générale 
de l’OMCA-Togo, Jeanne 
Ngname Bougonou, rap-
porte la primature. Le MCC 
est un dispositif conçu par 
le Congrès américain pour 
réduire la pauvreté à travers 
la croissance économique 
durable dans les pays en voie 
de développement.

Miato, acte 2

Les inscriptions prorogées jusqu’au 30 septembre 
Les inscriptions à la 2e édition du Marché international de l’artisanat du Togo (Miato), initialement 
prévues pour prendre fin ce vendredi 24 septembre, sont prorogées au 30 du mois, a informé 
jeudi le comité d’organisation de cet événement, à l’occasion d’une rencontre avec la presse.

Cette prorogation, selon 
le comité d'organi-
sation, a été décidée 

pour permettre à un plus grand 
nombre d’artisans de s’inscrire 
car, « il est question de mobi-
liser les artisans autour de 
cette nouvelle édition », a-t-il 
souligné. Ace jour, seuls 50% 
des exposants attendus se sont 
déjà enregistrés, d’après les 
statistiques. En vue de mobi-
liser davantage d’exposants 

autour de l’évènement, le 
comité a effectué récemment 
une tournée de sensibilisa-
tion à l’endroit des artisans. 
S’agissant des préparatifs, le 
comité assure que « tout est 
déjà au point » et que « la 
mise en place va commencer 
au début du mois d’octobre 
». A cette édition, des expo-
sants de 8 pays sont annoncés 
notamment le Bénin, le Bur-
kina-Faso, la Côte d’ivoire, 

la Guinée, le Mali, le Niger, 
le Sénégal et le Togo. Prévu 
du 29 octobre au 7 novembre 
2021, l’acte 2 de Miato se 
déroulera autour du thème 
« entreprises artisanales et 
compétitivité ». La rencontre 
se veut un cadre de valori-
sation de la consommation 
locale et de promotion des 
initiatives des jeunes entre-
preneurs du secteur artisanal.

Avec Togo First
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Vers la création d’un mécanisme de fi nancement alternatif pour le secteur informel
24 Septembre 2021 - Depuis plusieurs mois, un Groupe de travail planche sur la conception d’un produit obligataire spécifi que-
ment destiné aux activités du secteur informel et aux TPE (Très Petites Entreprises).

Actuellement dénommé « Informal Bonds », ce concept consiste à une émission obligataire adressée à un secteur spécifi que (Agri-
culture, Transport urbain, …) mais surtout garantit par 3 parties prenantes : L’Etat (environs 50%), les Institutions de Finance-
ment Internationales (environs 20%) et les Bénéfi ciaires de l’informel (environs 30%). 

Un Groupe de travail et un Conseil Consultatif de Haut niveau

Le Groupe de travail, est notamment constitué d’Institutions Internationales, parmi lesquelles, 
AFREXIMBANK (Peter ZULU), la Commission Economique des Nations Unis pour l’Afrique (Habiba BEN BARKA), PROPARCO 
(Fatoumata SISSOKO-SY), BOAD (Norbert MENSAH), BOAD Titrisation (Jean-Philippe AITHNARD), BRVM (Hermann TRAORE), 
BVMAC (René OMGBA ATANGANA), African Guarantee Fund (Franck ADJAGBA), PNUD (Tomas SALES).

L’animation de ce Groupe de travail est réalisée par FinAfrique (Fabrice KOM TCHUENTE), le Cabinet de Conseil ayant initié ce 
Concept d’Informal Bonds.

A noter également dans ce Groupe de travail la présence des Administrations publiques (Ministères, Banques publiques, Agences 
étatiques…) de la Côte d’Ivoire, du Sénégal et du Cameroun, ces 3 pays ayant manifesté le souhait de participer à la réalisation 
d’opérations pilotes prévues au premier semestre de l’année 2022.

D’autre part, un Conseil Consultatif qui aura pour mission d’apporter une vision stratégique tout au long de la création de ce 
concept vient d’être mis en place avec autour de la table :

Jean Kacou DIAGOU : Président-Fondateur du Groupe NSIA
Alex HOLMES : Président Directeur Général de MoneyGram
Luuk ZONNEVELD : Directeur Général de BIO-INVEST (Belgian Investment Company for Developing Countries)
Sunil BENIMADHU : Directeur Général de la Stock Exchange of Mauritius 
Diane KARUSISI : Directrice Générale de Bank Of Kigali 
Khalid NASR : Président du Directoire de BMCE Capital 
Alexandre VILGRAIN : Président Directeur Général du Groupe SOMDIAA
Samaila ZUBAIRU : Président Directeur Général d’Africa Finance Corporation
Isabelle BEBEAR : Directrice des Affaires Internationales & Européennes de BPI France

Ce Conseil Consultatif sera modéré par Franck ADJAGBA, Directeur des Opérations de l’African Guarantee Fund.

La spécifi cité des « Informal Bonds »

Les Garants de cette émission, que sont l’Etat et les Institutions de Financement, ont la charge de sélectionner une Structure de 
Microfi nance crédible pour jouer le rôle d’émetteur. Il est ensuite à la charge de cette Microfi nance « émetteur désigné » de sélection-
ner pour un secteur donné, des Groupements/Coopératives ayant fait preuve de bonne gouvernance opérationnelle et fi nancière 
car ce sont ces derniers qui procèdent à la désignation au sein de leurs adhérents, des Emprunteurs « bénéfi ciaires désignés » de 
cette opération.

Il est à noter que les fl ux fi nanciers ne transitent pas par les Groupements/Coopératives. Le fi nancement s’effectue directement 
de la Microfi nance « émetteur désigné » vers les Emprunteurs « bénéfi ciaires désignés ». Les Groupements étant plutôt rémunérés 
pour leur rôle d’intermédiaires dans la répartition de ces fi nancements et également pour leur rôle d’agents de recouvrement (aux 
côtés de la Microfi nance émettrice) dans le cadre du suivi des remboursements.

Afi n d’avoir des tailles d’émissions plus importantes (multi-pays), très appréciées des grands investisseurs, une réfl exion est menée 
sur la possibilité d’avoir également comme émetteur un FCTC (Fonds Commun de Titrisation de Créances). FCTC qui contractua-
liserait ensuite avec les Microfi nances (préalablement sélectionnées) des différents pays concernés par l’émission.

Bientôt une Conférence sur le Financement du secteur informel

Une Conférence sur ce sujet sera organisée le 5 Octobre prochain par le Center for Global Development (CGD), un Institut Inter-
national de recherche basé à Washington. Plusieurs membres du Groupe de Travail feront partie du Panel d’intervenants.

Pour assister à cette conférence, vous pouvez vous enregistrer sur le lien ci-dessous : https://www.cgdev.org/page/subscribe
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Le monde a les ressources pour éradiquer la faim
« Le monde a les ressources pour mettre fin à la faim », a déclaré le président de 
la Banque africaine de développement (BAD), le Dr Akinwumi A. Adesina, dans un 
message le premier jour du Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires.

 ● Nicole ESSO
 

Convoqué par le se-
crétaire général de 
l'ONU António Gu-

terres, l'événement est pré-
senté par ses organisateurs 
comme « une opportunité 
historique de permettre à tous 
de tirer parti du pouvoir des 
systèmes alimentaires pour 
nous remettre de la pandémie 
de COVID-19 et nous re-
mettre sur la bonne voie pour 
tout réaliser. 17 objectifs 
de développement durable 
(ODD) d'ici 2030. Le som-
met rassemble des milliers 
de jeunes, de producteurs 
d'aliments, de membres de la 
société civile, de chercheurs, 
du secteur privé, de femmes 
et d'autochtones, qui parti-
cipent tous à la fois physi-
quement et virtuellement au 
sommet. Elle se déroule en 
marge de la 76e Assemblée 
générale des Nations Unies 
à New York. Dans son dis-
cours d'ouverture, Guterres 
a déclaré que les participants 
représentaient "l'énergie, les 
idées et la volonté de créer 
de nouveaux partenariats", 
et était un moment pour cé-
lébrer la dignité de ceux qui 
produisent et créent la nour-
riture du monde. Décriant les 
246 millions de personnes en 
Afrique qui se couchent quo-
tidiennement sans nourriture 
et les 59 millions d'enfants 
souffrant d'un retard de crois-
sance du continent comme « 
moralement et socialement 
inacceptables », Adesina a 
déclaré qu'assurer la sécurité 
alimentaire en Afrique à plus 
grande échelle exigeait de 

donner la priorité aux techno-
logies, au climat et au finan-
cement. « Les 33 milliards 
de dollars par an nécessaires 
pour libérer le monde de la 
faim ne représentent que 
0,12 % des 27 000 milliards 
de dollars que le monde a dé-
ployés pour stimuler la lutte 
contre la pandémie de Co-
vid-19. Je suis convaincu que 
la faim zéro peut être atteinte 
en Afrique d'ici 2030 », a 
déclaré Adesina. La straté-
gie Feed Africa de la Banque 
africaine de développement, 
à travers son programme 
Technologies for African 
Agricultural Transformation 
- largement connu sous le 
nom de TAAT - a fourni à 11 
millions d'agriculteurs dans 
29 pays africains des tech-
nologies agricoles éprouvées 
pour la sécurité alimentaire. 
La production alimentaire 
a augmenté de 12 millions 
de tonnes métriques tout en 
économisant 814 millions 
de dollars d'importations 
alimentaires. "Nous sommes 
en bonne voie pour atteindre 
notre objectif d'atteindre 40 
millions d'agriculteurs avec 
des technologies modernes et 
résilientes au climat au cours 
des cinq prochaines années", 
a ajouté le chef de la Banque 
africaine de développement. 
Lors d'une réunion sur la sé-

curité alimentaire en Afrique 
organisée par la Banque et le 
Fonds international de déve-
loppement agricole (FIDA) 
en début d'année, 19 chefs 
d'État africains ont appelé à 
la création d'un mécanisme 
de financement de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
en Afrique. « La Facilité de 
financement de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition 
en Afrique devrait être capi-
talisée à hauteur d'au moins 
1 milliard de dollars par an », 
a déclaré Adesina. Le bien-
être des 70 % de la popu-
lation africaine travaillant 
dans l'agriculture et l'agro-
industrie est un baromètre de 
l'état de santé du continent. 
"S'ils ne vont pas bien, alors 
l'Afrique ne va pas bien", a 
déclaré le président rwan-
dais Paul Kagame dans un 
message lors de l'ouverture 
officielle. Parmi les nom-
breux autres chefs d'État et 
de gouvernement qui ont 
pris la parole jeudi figuraient 
le Premier ministre italien 
Mario Draghi, le président 
Felix Antoine Tshisekedi 
de la République démocra-
tique du Congo, le Premier 
ministre Sheikh Hasina du 
Bangladesh et la Première 
ministre Jacinda Arden de la 
Nouvelle-Zélande. 

Noix de cajou

La Côte d’Ivoire signe une convention pour la réalisation d’entrepôts dans les zones de forte production
Le ministre ivoirien de l’Agriculture et du Développement rural, Kobenan Kouassi 
Adjoumani, et le président directeur général de la société Tbea, Zhong Yanmin, ont 
signé le 16 septembre 2021, une convention pour un projet qui prévoit un inves-
tissement de 287 milliards de FCFA pour la réalisation de 108 entrepôts modernes 
de traitement et de stockage de noix brute de cajou et de 60 silos de stockage de 
céréales dans toutes les fortes zones productrices d’anacarde de la Côte d’Ivoire. 

« Ces entrepôts auront 
une capacité globale 
de stockage de plus 

de 470 000 tonnes, et des 
silos d’une capacité de 30 
000 tonnes chacun, répartis 
dans les zones de production 
sur l’étendue du territoire 
national », indique Kobenan 
Kouassi Adjoumani. D’après 
le ministre, l’objectif est 
d’atteindre un taux de trans-
formation d’au moins 50% 
de la production nationale 
de noix de cajou, ainsi que 
l’autosuffisance en céréales, 
d’ici à 2025. Cette politique 
qui s’inscrit aussi dans la 

modernisation de l’agricul-
ture, devra permettre d’avoir 
des meilleures conditions de 
stockage et de conservation 
des produits et d’améliorer la 
compétitivité internationale 

des produits agricoles. Le 
projet est annoncé pour géné-
rer 400.000 emplois directs 
et indirects.

Avec financialafrik.com

Sénégal

IFAGE lance un nouveau programme en DATA SCIENCE
L’Institut interafricain de formation en Assurance et en Gestion des entreprises pré-
pare activement sa prochaine année académique avec un nouveau programme en 
vue.

La Data Science est le 
tout nouveau bijou de 
l’Institut cette année. 

Ce programme permettra 
aux étudiants africains pas-
sionnés de mathématiques 
(statistiques et probabilités 
notamment), informatique et 
données massives de se  his-
ser au plus haut niveau dans 
la marche en entreprise. La 
formation sera un tremplin 
pour les étudiants pour s’ap-
proprier une ingénierie basée 
sur les nouvelles évolutions 
en matière de stockage et 
de traitements des don-
nées massives puisqu’elle 
met l’accent sur les outils 
analytiques appropriés à 
l’exploitation des Big Data. 
Le crédo de cette formation 
étant d’accélérer la montée 
en compétence en Data Ma-
nagement et de créer de la 
valeur ajoutée pour les éco-
nomies africaines. Conçue 
par des professionnels che-
vronnés en informatique et 

mathématiques et des profes-
seurs d’université de classe 
exceptionnelle CAMES, la 
formation est construite sur 
le système LMD (Licence-
Master-Doctorat). Le Master 
en Data Science fournit des 
outils permettant de : Com-
prendre comment modéliser 
un problème de Data Science 
; Découvrir l’intérêt et les 
apports des algorithmes de 
machine Learning, Natural 
Language Processing ; Pou-
voir faire une analyse des-
criptive, prescriptive et pré-
dictive des données. Mieux, 
grâce au partenariat avec 
l’école d’ingénieurs Léonard 
de Vinci de Paris, les étu-
diants pourront effectuer des 
voyages semestriels d’études 
en France. Pour les décideurs 
dans les entreprises (direc-
tion, RH), cette formation 
permet de saisir les oppor-
tunités et d’impulser des 
projets qui vont permettre de 
saisir de nouvelles opportu-

nités. A côté, l’institut reste 
fidèle à ses métiers de cœur 
: l’Assurance et l’Actuariat. 
D’ailleurs, récemment au 
mois d’août 2021 est sortie 
la première promotion de 
diplômés du Master Profes-
sionnel en Actuariat. IFAGE 
c’est aussi des programmes 
de certification  en Risk 
management destinés aux 
professionnels. Une forma-
tion qui se fait en bimodale 
en vue de la préparation à la 
certification Risk Manage-
ment Professional (RIMAP) 
organisée par la Fédération 
des Risques Manageurs 
Européenne (FERMA). Les 
dates de rentrée étant pré-
vues en licence pour le 11 
octobre 2021 et en master 15 
novembre 2021, les admis-
sions se poursuivent toujours 
sur le site de IFAGE : https://
ifage.net/

Avec financialafrik.com

Produits horticoles

Le Sénégal cible une récolte de 2 millions de tonnes d’ici 2023 
Au Sénégal, l’horticulture joue un rôle important dans le secteur agricole. Avec sa 
large gamme de produits à forte valeur ajoutée, ce segment permet non seulement 
de fournir des revenus aux producteurs, mais aussi d’améliorer la sécurité alimen-
taire de nombreux ménages. 

Au Sénégal, l’exé-
cutif compte porter 
la production de 

fruits et légumes à 2 mil-
lions de tonnes d’ici 2023. 
D’après Macoumba Diouf 
(photo), directeur national 
de l’horticulture, cet objectif 
entre dans le cadre du Plan 
d’action prioritaire accéléré 
(PAP2A) du Plan Sénégal 
émergent (PSE). « Pour y 
arriver, nous voulons pro-
duire 350 000 tonnes supplé-
mentaires de légumes et de 
fruits par an. L’horticulture 
est le recours principal pour 
l’insertion durable des jeunes 
ruraux dans l’agriculture », 
a expliqué le responsable. 

Si les chiffres annoncés sont 
ambitieux, de nombreux 
observateurs estiment que le 
pays a les moyens de réussir 
d’ici l’échéance fixée en rai-
son des bonds enregistrés ces 
dernières années. Il faut sou-
ligner en effet que la filière 
horticole sénégalaise a déjà 
vu sa récolte progresser de 
plus de 300 000 tonnes dans 
l’intervalle de 3 ans entre 
2013/2014 et 2016/2017 en 
passant de 1 million à 1,32 
million de tonnes selon les 
données de la Direction 
de l’horticulture. Par ail-
leurs, durant la campagne 
2019/2020, la production de 
fruits et légumes a atteint 

1,62 million de tonnes, son 
plus haut niveau depuis 6 
ans. Cette dynamique posi-
tive pourrait encore se pour-
suivre dans les prochaines 
années avec la croissance 
de la consommation inté-
rieure qui porte le secteur 
(absorbe 90 % de la récolte) 
et l’émergence du segment 
des exportations. Au Séné-
gal, les légumes comptent 
pour plus de 80 % du stock 
horticole grâce à la pomme 
de terre et l’oignon. Les prin-
cipaux fruits cultivés sont 
la mangue, la banane et les 
agrumes.

Avec Agence Ecofin
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BRVM 10 143,37

Variation Jour -1,01 %

Variation annuelle 9,54 %

BRVM Composite 183,51

Variation Jour -0,23 %

Variation annuelle 26,24 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 185 vendredi 24 septembre 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 522 558 884 346 -0,24 %

Volume échangé (Actions & Droits) 328 428 -45,19 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 1 298 392 170 82,27 %

Nombre de titres transigés 42 0,00 %

Nombre de titres en hausse 16 -30,43 %

Nombre de titres en baisse 9 -18,18 %

Nombre de titres inchangés 17 112,50 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 096 182 170 273 0,22 %

Volume échangé 201 391 36 516,55 %

Valeur transigée (FCFA) 2 030 783 611 36 639,64 %

Nombre de titres transigés 9 800,00 %

Nombre de titres en hausse 6

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 3

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

PALM CI (PALC) 5 655 7,41 % 151,33 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 650 6,45 % 33,06 %

CROWN SIEM CI (SEMC) 745 6,43 % 272,50 %

SAPH CI (SPHC) 4 450 4,71 % 217,86 %

SOCIETE GENERALE COTE D'IVOIRE (SGBC) 10 350 4,49 % 27,86 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SONATEL SN (SNTS) 13 500 -3,57 % 0,00 %

SOLIBRA CI (SLBC) 98 510 -3,42 % 0,00 %

BANK OF AFRICA NG (BOAN) 4 640 -2,42 % 0,00 %

SICABLE CI (CABC) 1 325 -1,12 % 0,00 %

BERNABE CI (BNBC) 2 030 -0,73 % 0,00 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 85,28 -0,68 % 135,26 % 41 952 53 039 335 21,13

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 440,76 -2,74 % 7,38 % 88 216 929 148 570 7,84

BRVM - FINANCES 15 70,55 1,06 % 17,60 % 155 280 197 316 515 14,77

BRVM - TRANSPORT 2 509,96 2,40 % 34,66 % 6 943 14 024 440 8,50

BRVM - AGRICULTURE 5 211,51 3,58 % 144,41 % 16 930 78 122 715 13,95

BRVM - DISTRIBUTION 7 340,80 0,47 % 50,51 % 13 470 23 076 545 20,92

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 802,02 0,00 % 132,14 % 5 637 3 664 050 3,76

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 12,24

Taux de rendement moyen du marché 6,45

Taux de rentabilité moyen du marché 7,95

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 95

Volume moyen annuel par séance 270 748,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 599 199 663,53

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 6,07

Ratio moyen de satisfaction 56,08

Ratio moyen de tendance 923,88

Ratio moyen de couverture 10,82

Taux de rotation moyen du marché 0,03

Prime de risque du marché 2,27

Nombre de SGI participantes 28

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Suisse

La BNS abaisse sa prévision de croissance à 3% pour 2021
La reprise de certains secteurs comme l’hôtellerie ou la restauration n’étant pas à 
la hauteur escomptée, l’institution d’émission s’attend à un rebond du PIB de 3% au 
lieu de 3,5%.

La banque centrale 
suisse a nettement 
abaissé jeudi sa prévi-

sion de croissance pour 2021 
face à une reprise «moins 
marquée que prévu» dans 
certains pans de l’économie 
suisse comme l’hôtellerie ou 
la restauration et a maintenu 
le statu quo dans sa politique 
monétaire.  La Banque natio-
nale suisse s’attend désor-
mais à un rebond du produit 
intérieur brut (PIB) de 3% 
pour l’économie helvétique, 
contre une hausse de 3,5% 
auparavant, a-t-elle indiqué 
dans un communiqué, lors 
de sa réunion trimestrielle de 
politique monétaire. 

Inflation relevée
L’institution monétaire a 
également relevé ses pré-
visions d’inflation compte 
tenu de la hausse des prix des 
produits pétroliers et diffi-
cultés d’approvisionnement. 
Elle table désormais sur une 
inflation de 0,5% pour 2021 
(contre 0,4% précédemment) 
et de 0,7% pour 2022 (contre 
0,6% auparavant) compte 
tenu de la hausse des prix des 
produits pétroliers et diffi-
cultés d’approvisionnement.  
Comme attendu, la banque 
centrale suisse a cependant 
maintenu sa politique moné-
taire ultra-accommodante 
inchangée, laissant son taux 

directeur négatif à -0,75%.  
Elle entend ainsi «assurer la 
stabilité des prix» et «conti-
nuer à soutenir la reprise de 
l’économie suisse face aux 
conséquences de la pandé-
mie de Covid-19», a-t-elle 
précisé dans le communiqué.  
«La pandémie continue, 
même la deuxième année 
après son apparition, à mar-
quer la situation économique 
internationale», a-t-elle fait 
valoir. Si l’économie mon-
diale a connu une forte crois-
sance au deuxième trimestre 
avec l’assouplissement des 
restrictions sanitaires, les 
nouvelles contaminations ont 
de nouveau nettement aug-
menté pendant l’été dans de 
nombreux pays, y compris en 
Suisse, a-t-elle constaté. 
Retour à la normale?
Dans son scénario de base, la 
banque centrale suisse s’at-

tend donc à ce que la crois-
sance se poursuive au cours 
des prochains trimestres, 
tout est estimant qu’il faudra 
«encore un certain temps» 
avant que l’utilisation des 
capacités de production ne 
revienne à la normale. Le 
PIB devrait retrouver son 
niveau d’avant-crise durant 
le second semestre, mais la 
reprise est moins marquée 
qu’initialement prévu dans 
des branches «dépendantes 
de la consommation» telles 
que «le commerce ou l’hô-
tellerie et la restauration», 
a-t-elle noté. La semaine 
passée, le SECO avait lui 
aussi abaissé sa prévision de 
croissance, à 3,2%, face aux 
tensions sur les chaînes d’ap-
provisionnement et pressions 
inflationnistes qui freinent la 
reprise au niveau mondial . 

(AFP)

États-Unis

La Fed exhorte le Congrès à relever le plafond de la dette
Les républicains refusent toujours de relever le plafond de la dette américaine, au 
risque de précipiter les États-Unis, mais pas seulement dans une grave crise financière.

Le président de la 
Banque centrale 
américaine a lancé 

mercredi un ferme avertis-
sement au Congrès où les 
républicains refusent de rele-
ver le plafond de la dette au 
risque de précipiter les États-
Unis dans une grave crise 
financière aux ramifications 
mondiales. Jerome Powell 
a ainsi rejoint une cohorte 
de responsables actuels et 
anciens qui avertissent des 
conséquences économiques 
désastreuses en cas de défaut 
de paiement de la première 
puissance économique du 
monde. Il est «très impor-
tant» de relever le plafond de 
la dette «dans les meilleurs 
délais afin que les États-
Unis puissent payer leurs 
factures», a déclaré le patron 
de la puissante Réserve fédé-
rale (Fed) alors que le Trésor 
estime que le plafond sera at-
teint d’ici fin octobre. Le pla-
fond de la dette est le mon-
tant de dette à partir duquel 
le pays ne peut plus émettre 
de nouveaux emprunts pour 
se financer, ce qui l’empêche 
d’honorer ses paiements. 
«C’est d’une importance cru-
ciale», a ainsi tonné Jerome 
Powell. «Ne pas le faire 
pourrait entraîner de graves 
réactions, de graves dom-
mages à l’économie, sur les 
marchés financiers et ce n’est 
tout simplement pas quelque 
chose que nous pouvons, que 
nous devrions envisager», a-
t-il mis en garde.
Opposition républi-

caine
Les démocrates de la 
Chambre des représentants 
ont voté mardi soir un texte 
qui comprend la suspen-
sion de la limite de la dette 
jusqu’en décembre 2022. 
Mais ce texte est voué à 
l’échec au Sénat en raison 
de l’opposition républicaine. 
Un défaut de paiement pro-
voquerait un cataclysme 

financier mondial. Et la seule 
image de parlementaires dans 
l’impasse pourrait affecter les 
marchés et augmenter le coût 
des emprunts pour les États-
Unis. Si tous s’accordent au 
Congrès sur ce sombre scé-
nario, les deux partis sont 
farouchement opposés sur la 
façon de l’éviter. Les démo-
crates exhortent les républi-
cains à approuver la suspen-
sion de la dette, comme ils 
l’ont déjà fait ensemble à de 
nombreuses reprises dans le 
passé. Les républicains mar-
tèlent qu’il n’est pas question 
de soutenir une telle mesure 
destinée, selon eux, à finan-
cer les gigantesques projets 
d’investissements voulus par 
Joe Biden.
«Cette fois, c’est dif-

férent»
«Cette fois, c’est différent 
parce que les démocrates en-
gagent toutes ces dépenses. 
Ils proposent des milliers et 
des milliers de milliards de 
dollars de dépenses sans une 
seule voix républicaine», 
a tempêté le sénateur John 
Barrasso. Il faisait allusion 
à la possibilité de recourir 
à une procédure législative 
pour faire adopter des lois 
avec les seules voix démo-
crates. Mais les démocrates 
sont eux-mêmes divisés sur 
les grands plans d’investis-
sements qui engageraient un 
total de 3500 milliards de 
dollars (3250 milliards de 
francs) de dépenses. Pour le 
moment, le Trésor a essayé 
de gagner du temps en ro-
gnant sur les dépenses. Face 
à une échéance désormais 
à l’horizon et des républi-
cains inflexibles, six anciens 
secrétaires au Trésor, cinq 
démocrates et un républicain, 
ont alerté à leur tour sur les 
conséquences économiques 
dans un courrier adressé aux 
responsables du Congrès. 
«Même un défaut de paie-
ment de courte durée pour-

rait menacer la croissance 
économique», écrivent-ils. 
«Il serait très dommageable 
de saper la confiance dans la 
solidité et le crédit des États-
Unis, et ce dommage serait 
difficile à réparer», opinent-
ils. Les deux partis ont conti-
nué mercredi de camper sur 
leur position.

«Ne jouez pas à la 
roulette russe»

Ainsi le chef des républicains 
au Sénat, Mitch McConnell, 
qui avait plaidé en faveur 
d’une augmentation du pla-
fond sous l’ancien président 
Donald Trump, a demandé 
aux démocrates d’endosser 
seuls cette décision. «Mon 
conseil au gouvernement 
démocrate, au président, à 
la Chambre et au Sénat: ne 
jouez pas à la roulette russe 
avec notre économie», a-t-il 
dit lors d’une conférence de 
presse. «Prenez vos respon-
sabilités et relevez le plafond 
de la dette pour couvrir tout 
ce que vous avez fait, au cours 
de toute cette année». Bernie 
Sanders, élu indépendant et 
figure progressiste majeure, 
a, lui, déploré l’attitude des 
républicains. «Je n’arriverais 
pas à comprendre, et je pense 
que les Américains non plus, 
que le parti républicain per-
mette que la plus grande éco-
nomie du monde se retrouve 
en défaut de paiement sur des 
prêts et de l’argent déjà dé-
pensés, surtout dépensés sous 
l’administration Trump.» 
Cela «mettrait l’économie 
mondiale à genoux», a-t-il 
insisté. Pour ces raisons, il 
estime que les républicains 
vont finir par flancher. Je-
rome Powell a, lui, conclu: 
«Personne ne devrait partir 
du principe que la Fed ou qui 
que ce soit d’autre peut pro-
téger les marchés ou l’écono-
mie en cas de défaillance».
 

(AFP)

 ● «C’est d’une importance cruciale», a tonné Jerome Powell, mercredi 22 
septembre 2021. AFP

Environnement

L’inaction climatique, une menace pour le PIB
La Banque centrale européenne pense que les effets du dérèglement climatique 
peuvent «drastiquement» peser sur l’économie des Etats. 

L’inaction des gou-
vernements et des 
entreprises dans le 

domaine climatique pourrait 
provoquer une perte dras-
tique de produit intérieur 
brut dans la zone euro, sous 
le coup des dégâts liés au ré-
chauffement, a mis en garde 
mercredi la Banque centrale 
européenne. L’absence de 
mesures ordonnées pour dé-
carboner l’économie pourrait 
faire perdre au PIB de l’UE 
4% d’ici 2030 et plus de 10% 
d’ici 2100, en comparaison 
d’un scénario où les gouver-
nements mettent en place des 
politiques actives de transi-
tions écologiques selon les 
résultats d’un test de résis-
tance climatique mené par 
la BCE. Ce manque à gagner 
serait encore significatif mais 
atténué dans un scénario 
intermédiaire dit de transi-
tion «désordonnée» vers une 
économie décarbonée, où 
le retard dans l’action poli-
tique est rattrapé de manière 
abrupte et où les coûts de 
la transition pour les entre-
prises sont majorés.

L’écologie, « une 
opportunité en or»

«Sans politiques de transition 
vers une économie plus verte, 
les risques physiques aug-
menteront avec le temps» et 
«de manière «non linéaire», 
en raison de la «nature irré-
versible du changement cli-
matique», affirme Luis de 
Guindos, vice-président de la 
BCE, dans un communiqué. 
L’institution veut sensibiliser 
le secteur privé sur le sujet 
en affirmant que la transition 
vers une économie plus verte 
reste «une opportunité en or» 
pour ne pas subir les méfaits 
futurs du climat. L’exercice 

mené sur 2,3 millions d’en-
treprises et 1600 banques 
de la zone euro révèle éga-
lement qu’en cas d’inaction 
politique, les portefeuilles de 
crédit avec une forte expo-
sition au risque climatique 
ont 30% de chances supplé-
mentaires de faire défaut en 
2050 par rapport à 2020. Ce 
test de résistance climatique 
à l’échelle de l’économie 
précède un prochain exercice 
qui sera mené courant 2022 
sur les banques de la zone 
euro, que l’institut supervise 
directement. 

(AFP)

 ● Le siège de la Banque centrale européenne (BCE) à Francfort-
sur-le-Main, en Allemagne. AFP
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Mercure vous apportera de petites rentrées 
d'argent, mais il pourra vous inciter à les 

dépenser aussitôt. Par chance, il est accompagné par le 
Soleil, ce qui devrait vous doter d'intuition pour vos place-
ments. Vous négocierez de bons contrats. Vous devriez 
équilibrer votre budget et, grâce à Saturne, réaliser des 
économies. 

Sur le plan fi nancier, la prudence s'imposera. 
Sachez patienter sans enrager. Avant la fi n de la journée 
un déblocage bénéfi que pourrait intervenir si vous projets 
et vos spéculations restent intelligents et raisonnables. 

Les fi nances seront soumises à l'instabi-
lité, mais cela pourra provenir de raisons indépendantes 
de votre volonté ; il faudra donc rester prévoyant et éviter 
les dépenses au-dessus de vos moyens. 

Il faudra gérer votre budget avec rigueur si 
vous ne voulez pas avoir bientôt de gros problèmes. Re-
noncez à toute solution qui ne soit pas strictement dans 
la légalité. Soyez prudent dans vos relations avec le fi sc. 

Le secteur argent sera soumis à des impacts 
déstabilisants. Votre équilibre budgétaire 

sera en eff et menacé. Quelle que soit votre situation 
pécuniaire actuelle, mieux vaudrait éviter les dépenses 
superfl ues et remettre à plus tard toutes les décisions 
fi nancières importantes, qu'il s'agisse d'achat ou de pla-
cement. 

Vous devrez être particulièrement prudent 
dans tous vos placements fi nanciers ou 

transactions immobilières, car Uranus en cet aspect pour-
rait vous jouer des tours. Faites des économies. Vos dé-
penses risquent d'augmenter, et les prêts ne vous seront 
pas accordés facilement. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Avec Neptune en cet aspect, vous aurez davan-
tage de chance en argent. Mais attention, vous 

risquez, aussi, de vous montrer très imprudent dans vos 
dépenses. Evitez les jeux d'argent comme la peste. 

J Cette fois vous pourrez eff ectuer d'excel-
lentes transactions fi nancières et réaliser de 

fructueux placements. Une aff aire litigieuse concernant 
des biens familiaux trouvera un heureux dénouement. 

Au cours de cette journée un peu chance-
lante, gardez-vous de toute spéculation ; 

laissez ce genre de risque aux aventuriers professionnels. 
Regardez-y à deux fois avant de prêter de l'argent à des 
personnes qui ne sont pas tout ce qu'elles s'eff orcent de 
paraître. Certains natifs tireront profi t d'un second métier 
ou d'un passe-temps. 

La planète Neptune, bien aspectée, vous prodi-
guera sa bienveillante protection et vous off rira 

des possibilités fi nancières amplifi ées. Vous serez particu-
lièrement habile dans vos transactions diverses. Une cer-
taine chance aux jeux de bluff , tel le poker, et une chance 
quasi certaine aux jeux de hasard, tel le Loto. 

L'impact de Jupiter sera puissant. Au programme : 
un bel équilibre budgétaire de base et même, dans 

certains cas, une augmentation de vos revenus. Essayez 
de ne pas vider immédiatement vos comptes en banque. 
Le moment sera très favorable pour un placement ; pen-
sez-y. 

Avec la planète Vénus dans votre camp, vous 
ne trouverez pas de meilleur moment que cette journée 
pour eff ectuer des transactions fi nancières ou des opéra-
tions immobilières importantes. Les circonstances vous 
seront particulièrement favorables, et le succès vous sera 
acquis d'avance. 

BalanceBélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Agriculture 

Dynamiser la filière avicole 
Le plan de développement de la filière avicole au Togo, élaboré à l’initiative de 
l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) réjouit 
les acteurs de ladite filière.  

D’ici 2030, le pays 
vise une produc-
tion de 24 millions 

de têtes de poulets de chair. 
Les principales actions à 
mettre en œuvre et déclinées 
dans ce plan stratégique sont 
entre autres : la construc-
tion de 3 000 poulaillers de 
capacité de 2 000 têtes par 
bande ; les productions de 
35.368.421 œufs à couver, 
de 25.200.000 têtes de pous-
sins d’un jour et de 165 826 
tonnes de provende. Selon la 
FAO, l’objectif est d’arriver 
à combler 50% des besoins 
par la production nationale 
en viande de poulet en 2025 
; combler 100% des besoins 
par la production nationale 
en viande de poulet en 2030. 
"Ce plan de développement 
est une grande avancée pour 
notre filière, un instrument 
d’aide à la prise de décision", 
s’est réjoui Sinko Banakinao, 
président l’interprofession 
de la filière avicole au Togo. 
Pour M. Banakinao, la prio-
rité maintenant, c’est d’évo-
luer vers l’élaboration d’un 
contrat-programme pour 

mettre en œuvre les initia-
tives préconisées. "Avec la 
FAO et tel que le Plan est 
décrit, tout est clair et il faut 
juste les étapes de finance-
ment. On a essayé de plani-
fier les financements sur la 
durée de l'activité.  Pour que 
tout soit opérationnel, il faut 
des contrats bien signés entre 
les acteurs des différents 
maillons de la chaîne de va-
leur et avec des partenaires", 
suggère-t-il. Le président de 
l’interprofession de la filière 
avicole a aussi appelé à une 
prise de conscience nationale 

pour la consommation locale 
des produits du terroir. "La 
population doit comprendre 
que si elle ne consomme pas 
ce qui est produit localement, 
on peut apporter tous les sou-
tiens possibles à la filière 
mais ça ne donnera rien," 
a-t-il lancé. En somme, le 
plan de développement de la 
filière avicole élaboré, avec 
l’appui de la FAO, demeure 
un véritable instrument 
d’aide à la prise de décision 
par le gouvernement et ses 
partenaires.

Avec agridigitale.net

Croix-Rouge 

8ème conférence humanitarium à Lomé
Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) a organisé cette année, le mer-
credi 22 septembre à Lomé, la conférence Humanitarium, un espace de débats en 
Afrique francophone, entre les milieux humanitaires, diplomatiques, universitaires et 
militaires, au niveau local, régional et international.

Cette conférence 
contribue à la re-
cherche de solu-

tions aux défis humanitaires 
contemporains et vise à 
influencer les acteurs et déci-
deurs clés sur des questions 
importantes pour le CICR. 
Des interlocuteurs de haut 
niveau des ministères en 
charge de la Santé de la Côte 
d’Ivoire, du Bénin et du Togo 
ont pris part à cette édition 
ainsi que des autorités des 
Forces armées togolaises, des 
représentants de l’Assem-
blée nationale togolaise. « 
L’inclusion des personnes en 
situation de handicap : amé-
liorer l’accès aux services  » 
est le thème retenu pour cette 
édition. Trois sous thèmes 
à savoir : « Gouvernance: 
Intégrer la réadaptation dans 
les politiques de santé des 
gouvernements » ; « Inclu-
sion des personnes en situa-
tion de handicap : Comment 
limiter les obstacles sociaux, 
économiques et systémiques 
pour un meilleur accès aux 
soins de santé, à la formation 
diplômante et continue et à 
l’insertion professionnelle ? 
» et « Accessibilité aux soins 
de santé, aux services sociaux 
et à l’activité professionnelle 
des personnes en situation 
de handicap » seront déve-
loppés. Selon le CICR, bien 
qu’il existe des lois soutenant 

les institutions et les per-
sonnes handicapées dans les 
pays de la sous-région, des 
défis majeurs et importants 
subsistent concernant la prise 
en compte des droits des per-
sonnes en situation de handi-
cap (accès à la nourriture, au 
logement, à l’éducation, à un 
emploi et à un salaire…). A 
travers cette conférence Hu-
manitarium, le CICR entend 
donner de la visibilité à la 
problématique des personnes 
en situation de handicap et 
l’occasion à tous les acteurs 
concernés d’échanger sur 
des thèmes en lien avec la 
réadaptation. La cheffe de 
mission du CICR au Togo, 
Mikafui Akué Djessoa a pré-
cisé que la conférence itiné-
rante dénommée Humanita-
rium est un espace de débats 
initié par le CICR avec pour 
but de promouvoir le Droit 
International Humanitaire 

et d’influencer les acteurs et 
décideurs clés des différents 
contextes sur des questions 
humanitaires importantes. 
Mme Akué Djessoa a rappelé 
que depuis 2017, I’Humani-
tarium sillonne les pays de 
la sous-région et a permis, à 
Abidjan, Ouagadougou ou 
encore Dakar, d’aborder des 
thématiques telles que la 
prévention des violations du 
Droit International Humani-
taire dans les conflits prolon-
gés du 21e siècle en Afrique 
et les impacts combinés du 
changement climatique et 
des conflits armés dans la ré-
gion du Sahel. Les acquis et 
défis des 70 ans d’existence 
des Conventions de Genève 
ainsi que l’impérieuse néces-
sité du rétablissement du lien 
familial entre les migrants et 
leurs familles ont été égale-
ment évoqués.

Avec ATOP

 ● Combler 50% des besoins par la production natio-
nale en viande de poulet en 2025 (image AGD)

Droits de l’homme

La CNDH élue vice-présidente de l’Association francophone des commissions nationales 
A l’issue de l’assemblée générale de l’Association francophone des commissions natio-
nales des droits de l’homme (AFCNDH) tenue le lundi 20 septembre 2021, la Commission 
nationale des droits de l’homme (CNDH) du Togo est élue présidente de cette instance.

Ce congrès fait en 
mode virtuel en rai-
son de la situation 

sanitaire a été l’occasion 
pour le Conseil national des 
droits de l’homme (CNDH) 
de la Côte d’Ivoire de se faire 
confier la présidence pour 
une durée de trois (3) ans, 
en remplacement de la Com-
mission nationale des droits 
humains du Niger. La CNDH 
du Togo assure désormais la 
vice-présidence, accompa-
gnée de celles de la Mauri-
tanie et de la République dé-
mocratique du Congo (RDC). 
« Ce nouveau bureau est élu 
pour un mandat de trois (03) 
ans. Il remplace le bureau 
sortant dirigé précédemment 
par la Commission nationale 
des droits humains du Niger, 

avec comme 1er Vice-pré-
sident, le Conseil national 
des droits de l’homme du 
Maroc, 2e Vice-président, 
le Protecteur du Citoyen en 
Haïti et trésorier, la CNDH 
du Togo, qui est toujours 
membre du bureau », rap-
porte une source. La Com-
mission nationale consulta-
tive des droits de l’Homme 
(CNCDHF) de la République 
française, elle, s’en sort avec 
le Secrétariat général. L’as-
semblée générale de l’As-
sociation francophone des 
commissions nationales des 
droits de l’homme a mobilisé 
trente trois (33) institutions 
nationales en charge de la 
promotion et la protection 
des droits de l’homme. Néan-
moins, « seules les INDH de 

statut A ont pris part au vote, 
c’est-à-dire celles jugées 
conformes aux Principes 
de Paris par le Sous-comité 
d’Accréditation de l’alliance 
mondiale des institutions 
nationales des droits de 
l’homme (GANHRI) », com-
plète notre source. Créée en 
mai 2002 avec le soutien de 
l’Organisation internationale 
de la Francophonie (OIF), 
l’AFCNDH, dont le siège 
se trouve à Paris en France, 
est un réseau des commis-
sions nationales des droits 
de l’Homme de l’espace 
francophone. Sa mission, 
valoriser et renforcer le rôle 
des institutions nationales 
des droits de l’homme dans 
la promotion et la protection 
des droits de l’homme.

Avec icilome.com
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